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Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 25 janvier 2022

PRÉSENTS :

(vidéo-

conférence)

GODFRIAUX J., Bourgmestre-Président;

DE BROUWER V., FLABAT A., RIGO E., DAMS J., Echevins;

BIDOUL V., Présidente du CPAS;

ANTOINE A., CAMBRON C., JANDRAIN M., DARDENNE M., NOËL J.,

ALDRIC J-M., HEMPTINNE M., MARCHAND L., SEVERIN D., ALDRIC J.,

COLON E., DRAUX V., PEETERS F., GREDE P., Conseillers

communaux;

CHATORIER E., Directrice générale f.f.

EXCUSÉ(S) : HERION G., Conseillers communaux;

Le Président ouvre la séance à 19h30.

SÉANCE PUBLIQUE

PERSONNEL

1. Prestation de serment de Madame Amandine LECLERCQ - Agent

constatateur - 2.08/ec - /

- Considérant la délibération du Collège communal du 04 mars 2021 désignant Madame

Amandine LECRLERCQ en tant que agent gardien de la paix ;

- Considérant que Madame LECLERCQ a suivi les formations d'agents constateurs;

- Considérant la réussite De Madame LECLERCQ à l'examen d'agent constatateur;

- Considérant qu'afin de pouvoir réaliser les missions dévolues à l'agent constatateur,

Madame Amandine LECLECRQ doit prêter serment;

Madame Amandine LECLERCQ est invitée à prêter serment.

Madame Amandine LECLERCQ prête serment entre les mains de Monsieur Jordan

GODFRIAUX, Bourgmestre, le serment suivant, prescrit par l'article L1126-1 du Code de la

Démocratie Locale et de la Décentralisation qui s'énonce comme suit :

« Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple
belge »

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Madame Amandine LECLERCQ se déconnecte de la séance.

Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre-Président, accueille Monsieur Jérôme

SNAPPE pour la présentation du point suivant de l'ordre du jour.

Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre, prononce une suspension de séance à

20H47.

Monsieur Jordan GODFRIAUX réouvre la séance publique à 21H19.

2. Schéma d'orientation local n°14 dit "centre de Thorembais-Saint-Trond" -

Adoption de l'avant projet - -1.777.81 / js

-Vu le Code du développement territorial (CoDT) ;
-Considérant la délibération du Conseil communal du 19 février 2019 décidant d'élaborer le

schéma d'orientation local (SOL) n°14 dit « centre de Thorembais-Saint-Trond » afin de
pouvoir maîtriser l'urbanisation des intérieurs d'îlots situés entre la rue de l'Intérieur (avant le
n°145), la rue des Communes, la rue du Ponceau et la chaussée de Wavre avec comme
objectif premier de préserver l'aspect rural du village ;
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-Considérant la délibération du Conseil communal du 21 mars 2019 décidant de passer un
marché de services ayant pour objet la désignation d'un auteur de projet en vue d'élaborer le
SOL n° 14 dit « centre de Thorembais-Saint-Trond » et de choisir comme mode de passation
de ce marché la procédure négociée sans publicité ;

-Considérant la délibération du Collège communal du 29 août 2019 désignant l'Atelier
d'architecture DR(EA)²M, place Communale 28 à 6230 PONT-A-CELLES suivant leur offre
datée du 21 mai 2019 pour un montant de 44.624,8 € TVAC ;

-Considérant la délibération du Conseil communal du 22 décembre 2020 décidant de passer
un marché de services ayant pour objet la désignation d'un auteur de projet en vue de
rédiger le rapport sur les incidences environnementales du SOL n°14 dit « centre de
Thorembais-Saint-Trond » pour un montant maximal estimé à 40.000,00 € TVAC ;

-Considérant la délibération du Conseil communal du 28 janvier 2021 déterminant le contenu
minimal du rapport sur les incidences environnementales du SOL n°14 « centre de
Thorembais-Saint-Trond » sur base du contenu fixé par l'article D.VIII.33§3 du CoDT complété
par les éléments suivants :

· incidences sur le ruisseau « Le Thorembais » : axes de ruissellement, zones inondables,
faune et flore ;

· incidences sur la mobilité : automobile (quantité, limitation du trafic de fuite
externe) et valorisation des modes doux ;

· incidences du phasage éventuel de l'urbanisation des zones non urbanisées ;
-Vu l'article D.II.11 du CoDT reprenant le contenu d'un schéma d'orientation local :
"§ 1er. Le schéma d'orientation local détermine, pour une partie du territoire communal, les

objectifs d'aménagement du territoire et d'urbanisme.
§ 2. Sur la base d'une analyse contextuelle, à l'échelle du territoire concerné, qui comporte les

principaux enjeux territoriaux, les potentialités et les contraintes du territoire, le schéma
comprend :

1° les objectifs d'aménagement du territoire et d'urbanisme pour la partie du territoire
concerné ;

2° la carte d'orientation comprenant :
a) le réseau viaire ;
b) les infrastructures et réseaux techniques, en ce compris les infrastructures de gestion des

eaux usées et des eaux de ruissellement ;
c) les espaces publics et les espaces verts ;
d) les affectations par zones et, pour les affectations résidentielles, la densité préconisée

pour les terrains non bâtis ou à réaménager, ou pour les ensembles bâtis à restructurer
de plus de deux hectares ;

e) la structure écologique ;
f) le cas échant, les lignes de force du paysage ;
g) lorsqu'il est envisagé de faire application de l'article D.IV.3, alinéa 1er, 6°, les limites des

lots à créer ;
h) le cas échéant, le phasage de la mise en oeuvre du schéma ;

3° Lorsqu'il est envisagé de faire application de l'article D.IV.3, alinéa 1er, 6°, les indications
relatives à l'implantation et à la hauteur des constructions et des ouvrages, aux voiries et
aux espaces publics ainsi qu'à l'intégration des équipements techniques.

§ 3. Le schéma d'orientation local peut :
1° contenir les indications relatives à l'implantation et à la hauteur des constructions et des

ouvrages, aux voiries et aux espaces publics ainsi qu'à l'intégration des équipements
techniques ;

2° identifier la liste des schémas d'orientation locaux et le guide communal à élaborer, à
réviser ou à abroger, en tout ou en partie." ;

-Considérant que le bureau d'études DR(EA)²M a réalisé le Tome 1 : analyse contextuelle et le
Tome 2 : Objectifs d'aménagement du territoire et d'urbanisme ;

-Considérant la réunion de la Commission communale n° 4 élargie du 13 janvier 2021 ;
-Considérant la réunion du comité d'accompagnement du 02 mars 2021 en présence de

représentants de la Fonctionnaire déléguée et du Service public de Wallonie - Territoire -
Direction de l'Aménagement local ;

-Considérant la consultation citoyenne réalisée par le bureau UPCITY sur base d'un
questionnaire en ligne à destination des riverains du périmètre d'étude réalisée du 28 avril au
17 mai 2021 (216 réponses collectées) ;
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-Considérant la présentation du SOL n°14 à la commission consultative communale
d'aménagement du territoire et de mobilité en séance du 14 décembre 2021 ;

-Considérant qu'il appartient au Conseil communal d'adopter l'avant projet de SOL en vertu
l'article D.II.12 §1 du CoDT afin de pouvoir avancer dans la procédure d'élaboration et
d'approbation du SOL n°14 ;

-Considérant, de plus, qu'il appartient au Conseil communal de soumettre l'avant-projet de
SOL ainsi que le projet de contenu du rapport sur les incidences environnementales (tel
qu'approuvé par le Conseil communal du 28 janvier 2021), pour avis à la CCATM et au pôle
Environnement de la Région en vertu de l'article D.VIII.33§4 du CoDT :
"§ 4. L'autorité compétente pour adopter l'avant-projet ou le plan ou le schéma, ou la
personne qu'elle désigne à cette fin, soumet le projet de contenu du rapport sur les
incidences environnementales ainsi que l'avant-projet ou le projet de plan ou de schéma
pour avis au pôle « Environnement », à la commission communale, ou, à défaut, au pôle «
Aménagement du territoire », et aux personnes et instances qu'elle juge utile de consulter.
Les avis portent sur l'ampleur et la précision des informations que le rapport sur les
incidences environnementales contient." ;

-Considérant au vu du périmètre et des enjeux et objectifs relevés par le bureau d'études qu'il
ne semble pas opportun de solliciter d'autres instances à ce stade du dossier ;

-Vu le Décret du 27 mai 2004 confirmant l'Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril
2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux tel que modifié ;

-Entendu la présentation de Monsieur Etienne RIGO, Echevin de l'aménagement du territoire ;
- Considérant les diverses interventions et plus particulièrement celles de Monsieur Jean-Marc

ALDRIC, Conseiller communal;
- Considérant les interventions de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre et Monsieur

Etienne RIGO, Echevin;
- Considérant les propositions d'amendements de Monsieur Jean-Marc ALDRIC, Conseiller

communal suivantes :
Amendement n° 1  

A l'article 2, abroger les termes  

« De soumettre le projet de contenu du rapport sur les incidences environnementales

tel qu'approuvé par le Conseil communal du 28 janvier 2021 ainsi que l'avant projet du

Schéma d'orientation local n°14 pour avis au pôle "Environnement" et à la CCATM de

PERWEZ ». 

Et remplacer par les termes :  

§1. A l'article 1er du point 6 du Conseil communal du 28 janvier 2021, dénommé

Elaboration du schéma d'orientation local n°14 – Centre de Thorembais-Saint-Trond

Rapport sur les incidences environnementales – Fixation du contenu – Approbation –

1.777.81/js ;  

1. Ajouter un item dénommé « prise en compte des dispositions de la Circulaire relative
à la constructibilité́ en zone inondable adoptée par le Ministre Borsus en date du 23
décembre 2021.  

2. Ajouter un item dénommé « analyse et prise en compte du résultat de la consultation
citoyenne telle qu'adoptée par le Conseil communal du 25 janvier 2022. 
§2. D'organiser une consultation préalable de la population relative au contenu de

l'avant projet du Schéma d'orientation local n°14  

§3. De charger le Collège communal d'exécuter les dispositions adoptées au §2.  

Amendement n° 2 :  

Ajouter un article dénommé  

« Soumettre l'avant projet du Schéma d'orientation local n°14 pour avis aux instances et
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organismes suivants :  

 La cellule GISER du Service Public de Wallonie 

 La Zone de secours du Brabant Wallon  

 In BW » 

 La province du Brabant wallon pour ce qui concerne la problématique des terrains
libre de propriétaire, en bordure d'une rivière - francs bords et singulièrement le
Service de Cartographie et d'Hydrologie 

 L'ASBL Contrat de rivière Dyle-Gette 

- Considérant que l'amendement n°1 a fait l'objet du vote suivant : 9 POUR et 11 CONTRE,
celui-ci est rejeté;

- Considérant que l'amendement n°2 a fait l'objet du vote suivant : 9 POUR et 11 CONTRE,
celui-ci est rejeté;

- Considérant que le rejet des amendements est motivé comme suit :
- Les inondations sont prises en compte;
- Des concertations ont été réalisées et d'autres restent à venir
- L'avancée dans ce dossier a été faite comme le groupe DRC+ le demandait.

-Sur proposition du Collège communal ;
-Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE par 11 voix POUR ( ALDRIC J., BIDOUL V., DAMS J., DE BROUWER V., FLABAT

A., GODFRIAUX J., GREDE P., HEMPTINNE M., MARCHAND L., RIGO E., SEVERIN D. ) , 9

voix CONTRE ( ALDRIC J-M., ANTOINE A., CAMBRON C., COLON E., DARDENNE M.,

DRAUX V., JANDRAIN M., NOËL J., PEETERS F. ) et 0 abstention(s) :
Article 1er : d'adopter l'avant projet de Schéma d'orientation local n°14 dit "centre de

Thorembais-Saint-Trond".
Article 2 : de soumettre le projet de contenu du rapport sur les incidences

environnementales tel qu'approuvé par le Conseil communal du 28 janvier 2021
ainsi que l'avant projet du Schéma d'orientation local n°14 pour avis au pôle
"Environnement" et à la CCATM de PERWEZ.

Article 3 : d'informer de la présente décision :

· Madame Nathalie SMOES, Fonctionnaire déléguée, rue de Nivelles 88 à 1300
WAVRE ;

· le Service public de Wallonie - Territoire - Direction de l'aménagement local,
rue des Brigades d'Irlande 1 à 5100 JAMBES (à l'attention de madame
Florence LECHAT) ;

· le bureau d'études :Atelier d'architecture DR(EA)²M, place Communale 28 à
6230 PONT-A-CELLES.

FINANCES

Lors du débat de ce point, Monsieur GODFRIAUX, Bourgmestre demande d'acter au PV

que les réserves avancées par Monsieur JANDRAIN, ne sont pas confirmées dans l'audit.

Monsieur GODFRIAUX rappelle qu'il ne faut pas confondre résultat comptable et résultat

budgétaire.

3. Compte annuel clôturé au 31/12/2018 - Compte budgétaire - Bilan - Compte

de résultats - annexes - Arrêt - 2.073.521.8/sdw - / sdw

- Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

- Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23,

L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;

- Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la

comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie

locale et de la Décentralisation ;

- Vu la délibération du collège communal du 14 février 2019 arrêtant le compte

provisoire 2018 ;

- Considérant la transmission du compte provisoire 2018 via e-compte en date du 15
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février 2019 ;

- Considérant la liste des engagements n'ayant pu faire l'objet d'une imputation au cours

de l'exercice précédent et qui sont transférés à l'exercice en cours (crédits à reporter)

établie par le service des finances le 17 octobre 2019 ;

- Vu la décision du collège communal du 25 avril 2019 décidant de confier à la société

BDO une mission d'audit sur les comptes et la situation financière de la commune ;

- Considérant le rapport intermédiaire de BDO daté du 11 octobre 2019 et porté à la

connaissance du bourgmestre, du directeur général et des membres du collège ;

- Considérant le rapport sur les travaux de clôture rédigé par la directrice financière f.f.,

Madame Stéphanie De WACHTER et transmis à BDO le 28 juillet 2021 dans le cadre de

leur audit ;

- Considérant les documents et analyses complémentaires demandées par BDO dans le

cadre de leur audit, transmis par la directrice financière respectivement les 20 septembre

et 6 octobre 2021 ;

- Considérant le rapport d'audit adressé par BDO au Collège communal en date du 5

janvier 2022 ;

- Considérant les conclusions du rapport d'audit estimant que les travaux réalisés par la

Directrice financière f.f. sont pertinents et exhaustifs à l'égard des constats adressés au

Collège lors du rapport intermédiaire du 11 octobre 2019 ;

- Considérant que ce même rapport constate que seules les opérations de reclassement

des immobilisations en cours n'ont pas été couvertes par les travaux de la Directrice

financière f.f. et que, bien que ceux-ci représentent une surestimation comptable

significative du patrimoine de la Commune, ces opérations n'ont qu'une incidence en

comptabilité générale et que celles-ci n'auraient eu pour conséquence que de retarder la

finalisation de la clôture 2018 ;

- Considérant que malgré le travail colossal effectué par la Directrice financière f.f.,

certains ajustements relatifs aux exercices antérieurs à 2018 pourraient être découverts

mais qu'ils ne devraient néanmoins pas être significatifs à l'exclusion de ceux identifiés

par la Directrice financière ;

- Vu le compte budgétaire, le bilan, le compte de résultat et l'annexe relatifs à l'exercice

2018 établis par Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière f.f. le 12/01/2022 ;

- Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par

l'article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

- Attendu que le Collège veillera également, en application de l'article L1122-23, § 2, du

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présents

comptes aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu'à l'organisation, sur

demande desdites organisations syndicales, d'une séance d'information présentant et

expliquant les présents comptes ;

- Entendu la présentation de Monsieur Etienne RIGO, Echevin ayant les finances dans ses

attributions ;

- Considérant les diverses interventions et plus particulièrement, celle de Monsieur Michel

JANDRAIN, Monsieur Luc MARCHAND, Madame Véronique BIDOUL, Madame Florence

PEETERS, Monsieur Carl CAMBRON, Madame Murielle DARDENNE, Monsieur Jules NOEL,

Monsieur Dimitri SEVERIN, Conseillers communaux;

- Considérant les interventions de Madame Véronique DE BROUWER, Madame Julie

DAMS et Madame Aurélie FLABAT, Echevines;

- Entendu Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre et Monsieur Etienne RIGO,

Echevin;

- Considérant l'amendement de Monsieur Luc MARCHAND proposé en cours de séance

d'ajouter un article 3 formulé comme suit :
Article 3 :  De charger Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff de mener à
bien les opérations de clôture de la comptabilité générale sur les prochains exercices afin
d'obtenir une comptabilité générale donnant une image fidèle.
- Considérant que cet amendement a fait l'objet du vote suivant : 20 voix POUR;

- Après en avoir délibéré en séance publique,
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DECIDE à l'unanimité :
Article 1er : d'arrêter le tableau T3 (report de crédit de dépenses du budget - exercice

2018) s'élevant à un montant total de 6.476.088,11 € dont 803.229,56 € à
l'ordinaire et 5.672.858,55 € à l'extraordinaire.

Article 2 : d'arrêter, comme suit, les comptes de l'exercice 2018 :

  Ordinaire Extraordinaire

 Droits constatés au profit de la

commune

                   

15.421.576,90

                   

10.984.755,15

-  Non-valeurs et irrécouvrables
                          

66.409,15

                                       

-  

 = Droits constatés nets
                   

15.355.167,75

                   

10.984.755,15

 - Engagements
                   

15.642.486,44

                   

11.753.457,69

Résultat budgétaire global de

l'exercice

                        -

287.318,69

                        -

768.702,54

 Engagements de l'exercice 15.642.486,44 11.753.457,69

-  Imputations comptables 14.786.729,81 6.080.599,14

Engagements à reporter de l'exercice 855.756,63 5.672.858,55

 Droits constatés nets 15.355.167,75 10.984.755,15

- Imputations 14.786.729,81 6.080.599,14

Résultat comptable global de

l'exercice
568.437,94 4.904.156,01

ACTIF PASSIF

Actifs immobilisés
           

60.118.468,59
Fonds propres

                   

47.773.506,45

Actifs circulants
             

9.825.967,56
Dettes

                   

22.170.929,70

Total
           

69.944.436,15
Total

                   

69.944.436,15

CHARGES PRODUITS

Charges courantes
           

12.470.681,04
Produits courants

                   

13.395.230,16

Boni courant
                

924.549,12
   

Charges non décaissées
                

761.818,56
Produits non-encaissés

                     

1.855.110,15

Total charges d'exploitation
13.232.499,60

Total produits

d'exploitation 15.250.340,31

Boni d'exploitation
             

2.017.840,71    

Charges exceptionnelles 2.458.249,02 Produits exceptionnels 1.628.602,81

Boni exceptionnel
               -

829.646,21    

Total des charges 15.690.748,62 Total des produits 16.878.943,12

Boni de l'exercice
             

1.188.194,50    

Article 3 : de charger Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff, de
mener à bien les opérations de clôture de la comptabilité générale sur les
prochains exercices afin d'obtenir une comptabilité générale donnant une
image fidèle.
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Article 4 : de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service
des Finances et à la Directrice financière f.f.

4. Prime communale « Anti-inondation » - Règlement relatif à l'octroi d'une

prime communale favorisant la mise en place de dispositifs durables de

protection contre l'intrusion des eaux - Exercice 2022 et suivants - Règlement

- Etablissement - /

- Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4 ;
- Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et

notamment les articles L1122-30 et L1122-31 ;
- Vu la troisième partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et

notamment l'article L3131-1 §1er 3° sur la tutelle spéciale d'approbation ;
- Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice

de sa mission de service public ;
- Considérant que les primes sont considérées comme des dépenses facultatives et qu'elles

doivent être octroyées par les communes dans la limite de leurs possibilités budgétaires ;
- Considérant la demande d'avis transmise à la Directrice financière ff conformément à l'article

L1124-40§1er du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
- Entendu la présentation de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre;
- Sur proposition du Collège communal ;
- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :
Article 1er : d'approuver le règlement établissant le règlement relatif à l'octroi d'une

prime communale favorisant la mise en place de dispositifs durables de
protection contre l'intrusion des eaux rédigé comme suit :

Article 1er : Il est octroyé, dans la limite du crédit budgétaire disponible,

une prime communale favorisant la mise en place de dispositifs durables

de protection contre l'intrusion des eaux d'un immeuble occupé

(dénommée ci-après « la prime anti-inondation »), selon les conditions

fixées ci-dessous qui – lues dans leur ensemble – constituent le règlement

applicable à l'octroi de la prime inondation (dénommé ci-après « le

règlement »).

Article 2 : La prime anti-inondation est octroyée pour l'équipement

d'immeubles occupés situés sur le territoire de la commune de PERWEZ

et porte sur la mise en place de dispositifs durables de protection contre

l'intrusion des eaux.

Article 3 : Peuvent bénéficier de la prime anti-inondation, les personnes

physiques ou morales :

- dont l'immeuble est occupé et a subi une inondation depuis la

date du 1er juin 2021 ayant provoqué des dégâts – à l'intérieur de

l'immeuble – qui ont été dûment constatés et indemnisés par au moins

une société d'assurance;

- qui sont titulaires d'un droit réel sur l'immeuble concerné :

propriétaire, copropriétaires, usufruitiers, nus propriétaires, emphytéotes,

locataires ayant un bail enregistré ;

- qui mettent en œuvre eux-mêmes des équipements ou des

travaux de protection contre l'intrusion des eaux ou les font réaliser par

une entreprise enregistrée.
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Une seule prime anti-inondation pourra être octroyée sur une période de

10 ans et par logement.

Ne peut pas faire l'objet de ce type de demande, un bien frappé d'une

infraction urbanistique.

Article 4 : Peuvent être subsidiés les travaux et les équipements – tels que

des travaux de maçonnerie, égouttage, installation de barrières

temporaires, … – visant la prévention des dégâts pouvant survenir à

l'intérieur d'un immeuble par l'intrusion des eaux lors de fortes

intempéries, et ce dans le respect des dispositions du Code civil et du

Code wallon de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme, du

patrimoine et de l'énergie.

Article 5 : Le montant de la prime anti-inondation s'élève à 60 % des

travaux exécutés ou des équipements mis en place. Ce montant est

plafonné à 500 € maximum par immeuble et pour une période de 10

ans.

La prime communale peut être cumulée à d'autres aides financières

publiques, à condition que le montant des aides cumulées ne dépasse pas

le coût des investissements.

Article 6 : La demande doit être introduite auprès du Collège communal, à

l'attention du service Logement, au moyen du formulaire disponible à

l'Administration communale, dûment complété, daté et signé, dans un

délai de 3 ans maximum depuis la date de la survenance du sinistre

dûment constaté.

Ladite demande doit être envoyée par courrier recommandé ou déposée

dans les bureaux de l'Administration communale contre un accusé de

réception daté et doit être accompagnée des documents suivants pour

être recevable :

- d'une copie de la carte d'identité du demandeur ;

- de la preuve d'un droit réel sur le logement concerné par la demande ou,

si le demandeur est locataire, d'une autorisation écrite du propriétaire

quant à la mise en place d'un dispositif durable de protection contre

l'intrusion des eaux; dans le cas d'une copropriété, un document certifiant

l'accord de tous les copropriétaires ;

- d'une copie de la réponse de l'organisme assureur quant à la prise en

charge du dossier et l'indemnisation du sinistre ;

- d'une description précise du projet ;

- d'une copie de la demande de permis d'urbanisme, le cas échéant.

Le Collège se réserve le droit de réclamer tout autre document justificatif

qu'il estime nécessaire au dossier.

Article 7 : Le Collège communal examine les demandes de prime anti-

inondation dans l'ordre chronologique de réception.

Article 8 : La prime anti-inondation est octroyée par le Collège communal

conformément aux dispositions du présent règlement et compte tenu de

la limite du crédit disponible prévu au budget communal de l'exercice en

cours.

Le délai de traitement de la demande et de notification de la décision est
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fixé à 40 jours ouvrables.

Article 9 : Le Collège se réserve le droit de déroger à l'une ou plusieurs

dispositions du présent règlement sur base d'une décision dûment

motivée.

Article 10 : Les travaux ne peuvent être entamés qu'après la notification de

la décision d'autorisation par le Collège communal.

Article 11 : Les travaux ou l'installation d'équipements qui requièrent

l'obtention d'un permis ou d'une déclaration au sens du Code wallon de

l'aménagement du territoire, de l'urbanisme, du patrimoine et de l'énergie

devront faire l'objet de l'obtention dudit permis ou de ladite déclaration

avant le commencement des travaux.

Article 12 : Le demandeur s'engage à autoriser la visite de l'immeuble

concerné par un représentant de la Commune, désigné par le Collège

communal, afin d'effectuer sur place les mesurages nécessaires, d'examiner

la nécessité des travaux envisagés, la pertinence des choix techniques

retenus, en vue de statuer sur le caractère fondé de la demande. Le

demandeur est averti au moins 7 jours calendrier avant la visite des lieux.

Article 13 : Le bénéficiaire s'engage à maintenir le dispositif pour lequel

une prime anti-inondation a été obtenue en parfait état de

fonctionnement et à ne pas la vendre indépendamment de l'immeuble

pendant une période de cinq ans à dater de l'obtention de la prime.

Article 14 : La prime est liquidée après le constat d'achèvement des

travaux – sur base des factures relatives aux installations ou réalisations

effectuées, des preuves de paiement y afférentes et de photos des

réalisations après travaux – directement au demandeur, sur le numéro de

compte indiqué dans le formulaire de demande. Le cas échéant, le

demandeur devra préalablement apporter la preuve, de l'octroi ou du

refus, d'autres aides financières publiques éventuellement sollicitées pour

le(s) même(s) dispositif(s).

Article 15 : En cas de non-respect des dispositions du présent règlement,

quelle qu'en soit la cause, le montant total de la prime anti-inondation,

augmentée des intérêts simples au taux légal en vigueur à la date de la

décision de recouvrement, devra être remboursée par le bénéficiaire.

Article 16 : En cas de contestation de la décision du Collège communal, le

demandeur peut, dans les 15 jours à dater de la notification de la décision,

adresser ou déposer un courrier à l'attention du Collège communal

motivant les raisons de cette contestation.

Article 17 : Le demandeur est informé que les documents fournis dans le

cadre de sa demande peuvent être utilisés par l'administration

communale à des fins statistiques et d'état des lieux des cas d'inondation,

sans communication des données personnelles.

Article 18 : Les dispositions reprises aux articles 1er à 16 constituent le
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règlement relatif à l'octroi d'une prime communale favorisant la mise en

place de dispositifs durables de protection contre l'intrusion des eaux.

Article 2 : le présent règlement entrera en vigueur le cinquième jour qui suit
l'accomplissement des formalités de publication conformément aux articles
L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article 3 : un recours en annulation contre le présent règlement peut être introduit
devant le Conseil d'Etat. La requête (en suspension ou en annulation) doit être
expédiée dans un délai de 60 jours calculés « de jour à jour ». Le délai
commence à courir à partir la publication par la voie de l'affichage du
règlement-taxe litigieux.

Article 4 : le présent règlement sera transmis :
- au Gouvernement wallon, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre des

Pouvoirs locaux et de la Ville et du Logement, avenue Gouverneur Bovesse
100 à 5100 NAMUR,

- à Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière ff.

5. Redevance communale - Exercice 2022 - Approbation - Information -

Communication - -1.713 / ju

Conformément à l'article 4 du Règlement Général de la Comptabilité Communale

(R.G.C.C.), le Collège communal informe le Conseil du fait que le règlement établi, pour

l'exercice 2022, arrêté par le Conseil communal du 04 novembre 2021 relatif à la

redevance communale sur la délivrance de sacs poubelles dérogatoires destinés à la

collecte périodique de déchets ménagers et assimilés est approuvé.

6. Redevance sur la location du compteur d'eau et sur la consommation d'eau

de la distribution publique - Exercices 2022 et suivants - Approbation -

Communication - -1.713 / ju

Conformément à l'article 4 du Règlement Général de la Comptabilité Communale

(R.G.C.C.), le Collège communal informe le Conseil du fait que le règlement établi, à partir

de l'exercice 2022, arrêté par le Conseil communal du 04 novembre 2021 relatif à la

redevance sur la location du compteur d'eau et sur la consommation d'eau de la

distribution publique est approuvé.

7. Redevances communales - Exercices 2022 à 2025 inclus - Approbation -

Information - Communication - -1.713 / ju

Conformément à l'article 4 du Règlement Général de la Comptabilité Communale

(R.G.C.C.), le Collège communal informe le Conseil du fait que les règlements-redevances

suivants établis, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, arrêtés par le Conseil communal du

04 novembre 2021 sont approuvés :

· redevance sur les exhumations de restes mortels pour les exercices 2022 à 2025

inclus,

· redevance communale pour la concession de sépulture et pour la mise à

disposition et le nouvellement de caveaux, cavurnes et columbarium dans les

cimetières communaux pour les exercices 2022 à 2025 inclus,

· redevance communale pour le traitement des dossiers d'urbanisme,

d'urbanisation, de modification de permis d'urbanisation et de certificat

d'urbanisme pour les exercices 2022 à 2025 inclus,
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· redevance communale sur l'occupation du domaine public à l'occasion des

marchés qui se tiennent sur le domaine public de la commune pour les exercices

2022 à 2025 inclus,

· redevance communale sur les interventions du service communal lors des

opérations de nettoyage de l'espace public pour les exercices 2022 à 2025 inclus,

· redevance communale pour les frais de mesurage et de procès-verbal effectués

par la commune dans le cadre de l'exécution de l'article D.IV.72 du Code de

Développement Territorial (CoDT) relatif au contrôle de l'implantation des chaises

pour les exercices 2022 à 2025 inclus,

· redevance communale sur l'enlèvement, par l'Administration communale, de

déchets ménagers déposés à des endroits où ce dépôt est interdit par une

disposition légale ou règlementaire (versages sauvages) pour les exercices 2022 à

2025 inclus,

· redevance pour l'utilisation privative du domaine public par le placement de

distributeurs automatiques (boissons, alimentation, gadgets, ...) pour les exercices

2022 à 2025 inclus,

· redevance communale sur les demandes d'autorisation d'activité en application

du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement et au permis

unique pour les exercices 2022 à 2025 inclus,

· redevance communale relative à l'enregistrement d'une demande de

changement de prénom pour les exercices 2022 à 2025 inclus,

· redevance communale pour l'occupation du domaine public pour le placement

de loges foraines et loges mobiles pour les exercices 2022 à 2025 inclus,

· redevance communale pour l'occupation privative temporaire du domaine par le

placement de conteneurs, modules de chantier, cloisons, barrières, échafaudages

et dépôt de matériaux ou de matériel pour les exercices 2022 à 2025 inclus,

· redevance communale pour l'occupation privative du domaine public par les gens

du cirque pour les exercices 2022 à 2025 inclus,

· redevance pour la mise en location du matériel communal pour les exercices

2022 à 2025 inclus

8. Taxe communale sur la délivrance de documents administratifs par la

commune - Exercices 2022 à 2025 inclus - Approbation partielle -

Information - Communication - -1.713 / ju

Conformément à l'article 4 du Règlement Général de la Comptabilité Communale

(R.G.C.C.), le Collège communal informe le Conseil du fait que le règlement-taxe établi,

pour les exercices 2022 à 2025 inclus, arrêté par le Conseil communal du 04 novembre

2021 relatif à la taxe communale sur la délivrance de documents administratifs par la

commune est approuvé à l'exception du point i) de l'article 3 du Titre 2, à savoir :

TITRE 2 – TAXE

Article 3 : Le taux de la taxe est fixé comme suit :

i)Délivrance de documents ou d'autres certificats de toute nature et non spécialement

tarifés :

-5,00 € pour un document

9. Taxes communales - Exercice 2022 - Approbation - Information -

Communication - -1.713 / ju

Conformément à l'article 4 du Règlement Général de la Comptabilité Communale
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(R.G.C.C.), le Collège communal informe le Conseil du fait que les règlements-taxes

suivants-établis, pour l'exercice 2022, arrêtés par le Conseil communal du 04 novembre

2021 sont approuvés :

· taxe communale annuelle sur l'enlèvement et le traitement des déchets

ménagers ou assimilés

· taxe sur l'utilisation des conteneurs enterrés pour Ordures Ménagères (CIPOM) et,

le cas échéant, pour la Fraction Fermentescible (organiques) des ordures

Ménagères (CIFFOM)

· taxe communale sur les mâts d'éoliennes destinées à la production industrielle

d'électricité

10. Taxes communales - Exercices 2022 à 2025 inclus - Approbation -

Information - Communication - -1.713 / ju

Conformément à l'article 4 du Règlement Général de la Comptabilité Communale

(R.G.C.C.), le Collège communal informe le Conseil du fait que les règlements-taxes

suivants établis, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, arrêtés par le Conseil communal du

04 novembre 2021 sont approuvés :

· taxe communale annuelle sur les agences bancaires pour les exercices 2022 à

2025 inclus,

· taxe communale sur les demandes de délivrance de renseignements

urbanistiques pour les exercices 2022 à 2025 inclus,

· taxe sur les demandes de permis d'urbanisation pour les exercices 2022 à 2025

inclus,

· taxe communale indirecte sur la distribution gratuite, à domicile, d'écrits et

d'échantillons non adressés qu'ils soient publicitaires ou émanant de la presse

régionale gratuite pour les exercices 2022 à 2025 inclus,

· taxe communale annuelle sur la force motrice pour les exercices 2022 à 2025

inclus,

· taxe communale annuelle sur les immeubles bâtis inoccupés et/ou délabrés pour

les exercices 2022 à 2025 inclus,

· taxe communale sur l'inhumation, la dispersion de cendres et la mise en

columbarium et en cavurne pour les exercices 2022 à 2025 inclus,

· taxe communale annuelle sur les parcelles non bâties situées dans un permis

d'urbanisation non périmé pour les exercices 2022 à 2025 inclus,

· taxe communale annuelle sur les secondes résidences pour les exercices 2022 à

2025 inclus,

· taxe communale annuelle sur les logements ou immeubles non affectés au

logement raccordés ou susceptibles d'être raccordés à l'égout pour les exercices

2022 à 2025 inclus

URBANISME

11. Permis d'urbanisme - S.A. PYGMALION - Démolition d'une maison et

reconstruction de 10 appartements avec élargissement du trottoir - Coin de

la rue Emile Crebeyck et de la rue Léopold Salmon à PERWEZ - Cession au

domaine public - Décision - -2.073.511 / js

-Considérant le permis d'urbanisme n°2021.55 introduit par la S.P.R.L. PYGMALION, chaussée
d'Ophain 90 à 1420 BRAINE-L'ALLEUD, en vue de démolir une maison et de construire un
immeuble de 10 appartements sur un terrain sis à l'angle de la rue Emile Crebeyck et
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Léopold Salmon à PERWEZ et cadastré 1ère division, section D n°s 422A, 422B, 422C, 422D,
422E, 422G et 422H ;

-Considérant que ce projet prévoit, outre la construction du bâtiment et l'aménagement de
ses abords :

· la cession au domaine public d'une bande de terrain de 18m² située le long des
deux rues, sur toute la largeur du projet afin d'élargir le trottoir (modification de
l'alignement) ;

-Vu le Décret « voirie » du 06 février 2014 entré en vigueur le 01 avril 2014, d'application en
vertu de l'article D.IV.41 du Code du développement territorial (CoDT) : « Article D.IV.41.
Lorsque la demande de permis ou de certificat d'urbanisme n° 2 comporte une demande de
création, de modification ou de suppression de la voirie communale, l'autorité chargée de
l'instruction de la demande soumet, au stade de la complétude de la demande de permis ou
de certificat d'urbanisme n° 2 ou à tout moment qu'elle juge utile, la demande de création,
de modification ou de suppression de la voirie communale à la procédure prévue aux articles
7 et suivants du décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale.»;

-Considérant les éléments du dossier relatifs à cette création, conformes à l'article 11 dudit
Décret :

· un schéma général du réseau des voiries dans lequel s'inscrit la demande ;

· une justification de la demande eu égard aux compétences dévolues à la commune
en matière de propreté, de salubrité, de sûreté, de tranquillité, de convivialité et de
commodité du passage dans les espaces publics ;

· un plan de délimitation ;
-Considérant que l'objet de la demande porte plus particulièrement sur la modification d'un

alignement particulier au sens de l'article 2 5° dudit Décret : "5 alignement particulier : limite
actuelle ou future entre la voirie publique et un bien privé déterminé ; "

-Considérant à cet égard que le bien est repris dans le périmètre du Guide régional
d'urbanisme : règlement général sur les bâtisses applicable aux zones protégées de certaines
communes en matière d'urbanisme dont l'article 394 (à valeur normative) stipule que : "Art.
394. Les largeurs des rues, ruelles et impasses, les dimensions des places et les fronts de
bâtisse doivent être maintenus dans leur état de fait actuel. Toute modification des
dimensions de ces espaces ne pourra se faire que sur base d'un schéma d'orientation local,
d'un périmètre de remembrement urbain arrêté par le Gouvernement ou d'un plan
d'alignement approuvé." ;

-Considérant que tel est l'objet de la présente demande (plan d'alignement) ;
-Considérant que le dossier a fait l'objet d'une publication dans un journal francophone

(L'Avenir du 08 novembre 2021) et sur le site internet de la Commune ;
-Considérant que le dossier a fait l'objet d'une publication dans le bulletin d'informations

distribué gratuitement à la population "Chouettemag.be" n°248 - distribué début novembre
2021 ;

-Considérant qu'une enquête publique a eu lieu du 08 novembre au 08 décembre 2021 en
vertu des éléments suivants :

-) R.IV.40-7° du CoDT : les demandes de permis d'urbanisation, de permis d'urbanisme ou
de certificats d'urbanisme n°2 visées à l'article D.IV.41 (cession au domaine public) ;

-) article 12 du Décret voirie du 06/02/2004 (cession au domaine public) ;
-Considérant que cette enquête a donné lieu a 9 courriels de remarques et une pétition

signée par 82 personnes ;
-Vu l'article 25 du Décret voirie du 06 février 2004 : "Si le nombre de personnes ayant

introduit individuellement des réclamations et observations est supérieur à vingt-cinq, le
collège communal organise une réunion de concertation dans les dix jours de la clôture de
l'enquête ;

-Considérant qu'une telle réunion de concertation n'est pas requise, n'ayant reçu que 10
réclamations individuelles ;

-Considérant que les remarques portent sur les éléments suivants :

· le projet va accroitre les problèmes de mobilité et de stationnement déjà existants
actuellement (nombreux accidents, manque d'emplacement de parking sur domaine
public, augmentation du trafic,...) ;

· étroitesse de la rue (impossible de se croiser) ;

· création de vis-à-vis, de vues depuis les nouvelles fenêtres sur les logements et les
jardins voisins ;
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· augmentation des nuisances sonores au vu de l'augmentation de la circulation ;

· diminution de la luminosité naturelle des bâtiments voisins ;

· crainte de blocage de la rue durant les travaux (livraison des matériaux) ;

· forte densité ;

· caractère disproportionné du projet ;

· densité trop forte alors que le projet est situé en zone d'habitat à caractère rural / le
projet ne respecte pas ce caractère rural ;

· crainte que les 25 places de parkings prévues dans les plans ne soient pas toutes
dévolues aux acquéreurs des appartements ; ce qui va augmenter le besoin en
stationnement sur domaine public ;

· diminution de la zone d'espace vert au profit du minéral ;

· le projet va diminuer la valeur immobilière des biens situés aux alentours ;

· demande :

o de revoir le plan de mobilité de ce quartier ;

o de prévoir une deuxième entrée/sortie depuis la rue Crebeyck vers l'intérieur
d'îlot ;

o de diminuer le nombre d'appartements ;

o d'augmenter les places de stationnement publiques ;
-Considérant qu'il appartiendra au Collège communal de répondre à ces remarques ;
-Considérant les remarques émises par les différents services consultés ;
-Considérant le rapport du 26 novembre 2021 de la zone de secours du Brabant wallon

(PE90011/002/3DDR/RP) ;
-Considérant le courriel du 05 novembre 2021 de la S.C.R.L. ORES relatif aux raccordements à

l'électricité et au gaz ;
-Considérant l'avis FAVORABLE conditionnel du 04 novembre 2021 du Service public de

Wallonie, cellule GISER ;
-Considérant l'avis FAVORABLE de la CCATM en séance du 16 novembre 2021 ;
-Considérant que le Conseil communal doit se prononcer uniquement sur la cession de 18m²

en vertu de l'article 7 du Décret "voirie" du 06 février 2014 ;
-Considérant que le Décret voirie est d'application étant donné qu'il y a modification de

l'espace destiné au public (partie privative devenant publique) ;
-Considérant, lors de réunions sur l'avant-projet, que la Commune a imposé au demandeur du

permis de céder cette zone afin de permettre la réalisation d'un trottoir de 1,50 mètre de
large le long des deux rues, sur toute la largeur du projet ;

-Considérant que cette imposition est motivée par le respect de l'article 415/16 du Guide
régional d'urbanisme : Règlement général sur les bâtisses relatif à l'accessibilité et à l'usage
des espaces et bâtiments ou parties de bâtiments ouverts au public ou à usage collectif par
les personnes à mobilité réduite : "Art. 415/16. Les trottoirs, espaces et mobilier visés à l'article
414, § 1er, 14° répondent aux caractéristiques suivantes : 1° un cheminement permanent est
libre de tout obstacle sur une largeur minimale de 1,5 mètre et sur une hauteur minimale de
2,2 mètres mesurée à partir du sol. La pente transversale de ce cheminement ne dépasse pas
2 centimètres par mètre" ;

-Considérant que le trottoir de la rue Emile Crebeyck à hauteur du projet fait actuellement +/-
1,40 mètre de large et de +/- 1,05 à 1,10 mètre pour la rue Léopold Salmon ; que la largeur
de la zone cédée varie donc de 10 centimètres à 45 centimètres ;

-Considérant que cette cession permettra d'améliorer les cheminements sur les trottoirs et la
sécurité de leurs usagers ;

-Considérant qu'il semble opportun d'imposer que le demandeur aménage cette zone de
plain-pied avec le domaine public et recouvre cette zone de pavés de béton de la même
teinte que ceux existants ;

-Considérant que les travaux seront entièrement réalisés par le demandeur du permis ;
-Vu le Décret du 27 mai 2004 confirmant l'Arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril

2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux tel que modifié ;
-Entendu la présentation de Monsieur Etienne RIGO, Echevin de l'aménagement du territoire ;
- Considérant les différentes interventions et plus particulièrement celles de Monsieur Jean-

Marc ALDRIC, Monsieur Carl CAMBRON, Madame Florence PEETERS, Monsieur Dimitri
SEVERIN et Madame Mia HEMPTINNE, Conseillers communaux;

- Considérant les interventions de Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre et Monsieur
Etienne RIGO, Echevin;
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-Sur proposition du Collège communal ;
-Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE par 11 voix POUR ( ALDRIC J., BIDOUL V., DAMS J., DE BROUWER V., FLABAT

A., GODFRIAUX J., GREDE P., HEMPTINNE M., MARCHAND L., RIGO E., SEVERIN D. ) , 8

voix CONTRE ( ALDRIC J-M., ANTOINE A., CAMBRON C., COLON E., DARDENNE M.,

DRAUX V., JANDRAIN M., NOËL J. ) et 1 abstention(s) ( PEETERS F. ) :
Article 1er : de marquer son accord sur la réalisation et la cession d'un terrain de 18 m² au

domaine public (modification de l'alignement en vue de l'élargissement du
trottoir) dans le cadre du permis d'urbanisme n°2021.55 introduit par la S.P.R.L.
PYGMALION, chaussée d'Ophain 90 à 1420 BRAINE-L'ALLEUD, en vue de démolir
une maison et de construire un immeuble de 10 appartements sur un terrain sis
à l'angle de la rue Emile Crebeyck et Léopold Salmon à PERWEZ et cadastré 1ère

division, section D n°s 422A, 422B, 422C, 422D, 422E, 422G et 422H SOUS
RESERVE :

· de respecter le rapport du 26 novembre 2021 de la zone de secours du
Brabant wallon (PE90011/002/3DDR/RP) ;

· d'aménager toute la zone cédée de plain-pied avec le domaine public ;

· de recouvrir la zone cédée de pavés de béton de la même teinte que ceux
existants.

Article 2 : d'informer de la présente décision :

· la S.P.R.L. PYGMALION, chaussée d'Ophain 90 à 1420 BRAINE-L'ALLEUD ;

· Madame Nathalie SMOES, Fonctionnaire déléguée, rue de Nivelles 88 à 1300
WAVRE.

Article 3 : de publier la présente décision conformément à l'article L1133-1 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation.

Article 4 : de notifier intégralement la présente décision aux propriétaires riverains qui
jouxtent la modification dont objet.

ENVIRONNEMENT

12. Collecte des déchets - Conteneurs à papiers-cartons - Proposition aux

citoyens - Décision - Ratification - -1.777.614 / lb

- Considérant la mise en place de la collecte des déchets par conteneurs à puces au 1er
janvier 2021 ;

- Considérant les différentes démarches de l'Administration communale concernant les
déchets ;

- Considérant que l'utilisation de ce conteneur facilite le stockage et la présentation à la
collecte des papiers-cartons par le citoyen, évite les envols et éparpillements sur la voire et
est bénéfique d'un point de vue ergonomique pour les chargeurs ;

- Considérant qu'en 2017, le Collège n'a pas souhaité adhérer au projet de l'InBW ;
- Considérant plusieurs demandes de citoyens afin de pouvoir obtenir, moyennement

paiement, des conteneurs jaunes à papiers-cartons ;
- Considérant que le Collège communal a adressé une demande à InBW afin de pouvoir faire

profiter ces citoyens de ce service;
- Considérant le courriel du 03 décembre 2021 de Monsieur Philip BOURET, Gestionnaire de

Collecte VALMAT, informant de la procédure à suivre afin d'obtenir des conteneurs jaunes à
papiers-cartons pour les citoyens Perwéziens ;

- Considérant que les citoyens peuvent se procurer ces conteneurs de 240 litres au prix de
40,00 € TTC, l'intégralité du coût étant à leurs charges ;

- Considérant que ce conteneur n'est pas une obligation mais est au libre choix de chacun ;
- Considérant que ces conteneurs sont directement fournis par In BW aux personnes

intéressées avec un retrait sur le recyparc de leur choix ;
- Considérant que cette proposition n'est pas sans conséquence possible au niveau de

l'encombrement de la voie publique ;
- Considérant qu'en cas d'accord, une campagne de presse, un affichage sur les recyparcs ainsi

que la fourniture d'un document à intégrer dans nos publications communales pour
informer la population de cette possibilité seront fournis par In BW ;
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- Considérant la décision du Collège communal du 16 décembre 2021 décidant d'adhérer à
cette proposition ;

- Entendu la présentation de Madame Véronique DE BROUWER, Echevine;
- Entendu l'intervention de Madame Aurélie FLABAY, Echevine;
- Après en avoir débattu et en toutes connaissances de causes;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1 : de ratifier la décision du Collège communal du 16 décembre 2021 de

marquer son accord afin de proposer aux citoyens la possibilité d'acquérir

des conteneurs à papiers-cartons au prix de 40,00 €, et ce, à charge du

citoyen.

Article 2 : d'informer de la présente décision pour information et suite voulue :

· Monsieur Philip BOURET, Gestionnaire de Collecte VALMAT ;

· Monsieur Eric DELCORPS, Chargé de la mise en place de la collecte

des déchets par conteneurs à puces ;

· Madame Isabelle MASSON, Responsable du service Communication.

13. Intercommunale du Brabant wallon - Collecte des bâches agricoles -

Convention et participation communale - Ratification - Décision - -1.777.614 /

js

- Considérant l'Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de
subventions aux pouvoirs subordonnées en matière de prévention et de gestion des déchets ;

- Considérant le courrier du 29 novembre 2021 (reçu le 07 décembre) de Messieurs Baudouin
le HARDY de BEAULIEU et Etienne OFFERGELD, respectivement directeur général et
directeur du département déchets auprès de l'Intercommunale du Brabant wallon (In BW)
par lequel ils proposent de renouveler la convention relative à l'organisation de la collecte des
bâches agricoles par leurs services pour une période indéterminée ;

- Considérant les conventions signées entre la Commune de PERWEZ et in BW pour les
années 1999 à 2003, 2004 à 2009, 2010 à 2015 et de 2016 à 2021 ;

- Considérant que la présente convention vise à charger in BW de l'organisation de la collecte
des déchets plastiques agricoles non dangereux de manière permanente dans au moins trois
points de collecte en Brabant wallon et mandate in BW pour la perception du montant des
subventions afférents à l'exécution de cette collecte ;

- Considérant que ces points sont situés :

· centre de tri à Mont-Saint-Guibert : rue de la Petite Sibérie ;

· dalle de compostage de Virginal : rue de Tubize ;

· dalle de compostage de Basse-Wavre : chaussée de Longchamps ;
- Considérant qu'un quatrième point est actuellement en fonction mais sa localisation est

susceptible d'être modifiée :

· S.A. CART, rue du Pré du pont 7/9 à 1370 JODOIGNE.
- Considérant que les subsides régionaux liés à cette collecte pourront être perçus par in BW ;
- Considérant que les subsides régionaux ne couvrent plus le coût de transport et de

traitement des bâches agricoles ;
- Considérant qu'une participation financière est demandée aux agriculteurs depuis 2020 à

hauteur de 30,25 €/tonne TVAC ;
- Considérant que les coûts ont encore augmentés et que le montant demandé aux

agriculteurs sera de 121€/tonne TVAC pour l'année 2022 ;
- Considérant que ce montant peut être revu chaque année ;
- Considérant qu'in BW laisse la possibilité aux communes de prendre tout ou partie de ce

montant en charge à la place de ses agriculteurs (dont l'exploitation est située dans la
Commune) ;

- Considérant qu'in BW demande à la Commune de se positionner à ce sujet avant le 16

décembre 2021 ;

- Considérant la délibération du Collège communal du 16 décembre 2021 décidant :

· que la Commune intervienne financièrement à hauteur de 60.50 €/tonne (50% de

l'intervention) ;
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- Considérant que si le montant du subside régional et de l'intervention des agriculteurs se

révèlent insuffisants, le déficit sera à charge des communes au prorata du nombre
d'habitants ;

- Considérant qu'in BW demandait que la convention soit signée et renvoyée avant le 16
décembre 2021 ;

- Considérant qu'il s'agit, cependant, d'une compétence du Conseil communal ;
- Considérant qu'il est dès lors nécessaire de ratifier cette décision du Collège communal du

16 décembre 2021 ;
- Considérant qu'un montant de 500.00€ a été inscrit à l'article 621/12448-2022 du budget

ordinaire de l'exercice 2022 ;

- Considérant, d'après in BW, que 10 tonnes sont en moyennes collectées par les

communes;
- Considérant, sur cette base que le coût annuel pour la Commune ne devrait pas dépasser les

1.000,00 € ;
- Considérant dès lors que les crédits seront insuffisants;
- Considérant l'avis défavorable n°SDW 22/020 de la Directrice financière faisant fonction ;
- Considérant qu'il faudra prévoir l'augmentation des crédits lors de la modification budgétaire

n°1 2022;
- Vu le décret du 27 mai 2004 confirmant l'arrêté du gouvernement wallon du 22 avril

2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux tel que modifié ;
- Entendu la présentation de Madame Véronique DE BROUWER, Echevine;
- Entendu l'intervention de Monsieur jean-Marc ALDRIC, Conseiller communal;
- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :
Article 1er : de ratifier la délibération du Collège communal du 16 décembre 2021

approuvant la convention entre la Commune et l'Intercommunale du Brabant
wallon (in BW) par laquelle elle la charge d'organiser, pour une période
indéterminée, la collecte des déchets plastiques agricoles non dangereux de
manière permanente dans au moins trois points de collecte en Brabant wallon
et mandate in BW pour la perception du montant des subventions afférents à
l'exécution de cette collecte.

Article 2 : d'intervenir financièrement afin de limiter le coût aux agriculteurs à hauteur de
60.50€/tonnes (soit 50% de l'intervention).

Article 3 : d'inscrire la dépense à l'article 621/12448-2022 du budget ordinaire de
l'exercice 2022 sous réserve de prévoir les crédits nécessaires à la dépense lors
de la modification budgétaire n°1 de 2022.

Article 4 : d'informer de la présente décision pour information et suite voulue :

· la S.C.R.L. in BW, rue de la Religion 10 à 1400 NIVELLES ;

· Madame Isabelle MASSON, Responsable du service Communication afin
d'en avertir les agriculteurs de la Commune ;

· Madame Stéphanie de WACHTER, Directrice financière faisant fonction.

14. Collecte des déchets ménagers - Avenant à la Convention de dessaisissement

relative à la gestion de la collecte des ordures ménagères et encombrants -

Indemnité de gestion des conteneurs à puce à hauteur de 0,10€/levée -

Approbation - Signature de la convention - Ratification de la délibération du

Collège communal du 13 janvier 2022 - -1.777.614 / ed

- Considérant le courrier du 10 décembre 2021 de Monsieur Etienne OFFERGELD, Directeur
du département déchets et de Monsieur Baudouin le HARDY de BEAULIEU, Directeur
général de l'InBW scrl intercommunale, siégeant rue de la Religion 10 à 1400 NIVELLES,
nous informant de la décision du Bureau exécutif d'instaurer, dès 2022, une indemnité de
gestion des conteneurs à puce à hauteur de 10 centimes d'euro par levée ;

- Considérant la délibération du Conseil communal du 05 Novembre 2020 décidant
d'approuver l'avenant n°2 à la convention de dessaisissement en matière de gestion du
traitement des ordures ménagères au profit de l'intercommunale du Brabant Wallon (InBW) ;
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- Considérant l'avis favorable n° SDW22/22 du 13 janvier 2021 de Madame Stéphanie DE
WACHTER, Directrice financière f.f. ;

- Considérant la délibération du Collège communal du 13 janvier 2022 décidant d'approuver
l'avenant n°3 à la convention de dessaisissement et plus particulièrement de l'article 3 de
cette convention au bénéfice de l'InBW relative à l'instauration d'une indemnité de gestion
des conteneurs à puce à hauteur de 0,10 € par levée ;

- Entendu la présentation de Madame Véronique DE BROUWER, Echevine de
l'Environnement ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :
Article 1er : de ratifier la délibération du Collège communal du 13 janvier 2022 décidant

d'approuver l'avenant n°3 à la convention de dessaisissement et plus
particulièrement de l'article 3 de cette convention au bénéfice de l'InBW
relative à l'instauration d'une indemnité de gestion des conteneurs à puce à
hauteur de 0,10 € par levée :

"Avenant n°3
Entre d'une part :

La commune de Perwez, rue Emile de Brabant 2 à 1360 Perwez, représentée par
Monsieur Jordan Godfriaux, Bourgmestre et Madame Emilie Chatorier, Directrice
générale f.f.

Et d'autre part :
L'Intercommunale in BW, rue de la Religion 10 à 1400 Nivelles, représentée par
Monsieur Christophe Dister, Président et Monsieur Hadelin de Beer de Laer, Vice-
Président.

L'article 3 de la Convention de dessaisissement relative à la gestion des collectes des
ordures ménagères et encombrants (déjà modifié par l'avenant n°2) est remplacé par le
suivant :
Article 3 : Paiements
« La commune de Perwez remboursera à in BW l'ensemble des factures résultant des
différents marchés et sera propriétaire de l'ensemble des conteneurs. Lors de la facturation à
la commune des coûts de collecte, in BW ajoutera une charge pour couverture des frais de
gestion de 0,10 € TTC par levée de conteneurs, tant pour les déchets résiduels que pour les
déchets organiques, et ce, à partir du 1er janvier 2022.
Les conteneurs et les puces seront facturés par in BW à la commune, une première fois, après
la distribution des conteneurs à l'ensemble des ménages, administrations, commerçants,…
Tout changement ultérieur de volumes de conteneurs, toute distribution de conteneurs
supplémentaires et pièces de rechange pour conteneurs défectueux seront enregistrés. Un
bilan annuel de ces modifications sera réalisé en début d'année suivante, et les coûts
supplémentaires seront facturés à la commune.
in BW facturera à la commune les sacs dérogatoires au prix d'achat auprès du fournisseur,
majoré de la marge in BW sur base d'un décompte annuel, en début d'année N+1 »."

Article 2 : de transmettre la présente délibération pour information et suite voulue à :
- InBW Association Intercommunale ;
- Madame Stéphanie DEWACHTER, Directrice financière f.f. ;

- Monsieur Eric DELCORPS, Responsable de la gestion des déchets.

ACCUEIL TEMPS LIBRE

15. Accueil Temps Libre -A.S.B.L. COALA - Demande d'occupation de locaux

scolaires pour les plaines de vacances de juillet 2022 - Convention - Décision -

1.81/vc - /

- Considérant l'organisation des plaines de vacances du mois de juillet 2022;

- Considérant la délibération du Collège communal du 1er décembre 2021 décidant de

désigner l'ASBL Coala chaussée de Wavre 4 à 5030 GEMBLOUX pour l'organisation des
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plaines de vacances 2022 à 2024 ;

- Considérant que l'engagement des dépenses est prévu à l'article 7627/33202 du budget

ordinaire de l'exercice 2022 ;

- Considérant que la présente convention a été soumise au Collège lors de sa séance du

jeudi 13 janvier 2022 ;

- Considérant l'avis favorable de Madame Stéphanie VASE, Directrice ff de l'Ecole

communale de PERWEZ;

- Entendu la présentation de Madame Julie DAMS, Echevine ;

- Sur proposition du Collège communal ;

- Après en avoir débattu et en toute connaissance de cause ;

DECIDE à l'unanimité :

Article 1er : d'approuver la convention reprise ci-après :

Entre les soussignés :
de première part,
La Commune de PERWEZ, sise rue Emile de Brabant, 2 à 1360 PERWEZ, ici
représentée par son Bourgmestre, Monsieur Jordan GODFRIAUX et assisté de la
Directrice Générale ff, Madame Emilie CHATORIER, agissant, en vertu d'une délégation
du Conseil communal en date du 25 janvier 2022 ;
dénommée ci-après, « la Commune » ;
et
de seconde part,
L'Association sans but lucratif « COALA », dont le siège social est établi est établi à
1300 WAVRE, 10, Rue du Rivage, ici représentée par son directeur, Monsieur Vincent
VANDEPLAS ;
dénommée ci-après, «l'A.S.B.L.» ;
IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :
Article 1. – Champ d'application
Les locaux visés à la date d'application de la présente convention sont l'ensemble des
locaux de l'école communale de Perwez, Rue de Brabant, 45 (à l'exception des locaux
du 2ème étage).
Article 2. – Réservation
La réservation des locaux scolaires sera réalisée auprès du service communal accueil
temps libre et sera soumis à l'accord du collège communal.
Toute annulation de réservation se fera au plus vite par téléphone auprès de ce même
service.
En cas d'annulation dans les 10 jours qui précèdent l'occupation, la moitié du montant
de la caution sera retenue à titre de dédommagement.
Article 3. – Responsabilité et caution
La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit à l'A.S.B.L. par la Commune
pendant la durée de la convention.
Cependant, une caution de 750,00€ sera versée par l'A.S.B.L. sur le compte de
l'Administration communale au plus tard 15 jours avant la remise des clefs.
En outre, toutes les charges afférentes à cette occupation seront prises en charge par
la Commune et ce dans les limites du budget approuvé par le Conseil Communal.
L'A.S.B.L. sera responsable des pertes, détériorations, accidents ou dommages de toute
nature qui résulteraient de l'occupation des locaux.
Il est strictement interdit de poser des clous, vis, punaises et crochets dans les murs,
poutres, châssis, portes, etc...
Toute dégradation aux biens loués mobiliers ou immobiliers, ainsi que tout objet
manquant seront facturés à l'A.S.B.L.
Article 4. – Etat des lieux et entretien des locaux
Un membre de l'administration communale ainsi qu'un membre de l'A.S.B.L.
effectueront ensemble un état des lieux avant et après l'utilisation des locaux.
L'état des lieux d'entrée aura lieu le 30 juin 2022 et l'état des lieux de sortie le 1er août
2022.
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L'A.S.B.L. prendra la salle en son état actuel, déclarant l'avoir visitée.
Pendant la période d'occupation, le nettoyage sera effectué par l'A.S.B.L. avec son
propre matériel. Celle-ci s'engage à entretenir les locaux en bon père de famille.
La remise en état, le nettoyage et le rangement du mobilier des locaux et des abords
(déchets) sont assurés par l'A.S.B.L., sauf dispositions particulières.
A la fin de la période d'occupation, le service communal d'entretien se chargera du
nettoyage. Pour cela, l'A.S.B.L. versera un forfait de 30,00€ sur le compte de
l'administration communale en même temps que le versement du montant de la
caution.
Si le Collège communal devait être amené à constater que le bien mis à disposition
n'est pas géré en bon père de famille, la convention serait résiliée de plein droit sans
préavis.
Article 5. – Contrepartie
En contrepartie de la mise à disposition à titre gratuit, l'A.S.B.L. s'engage à appliquer un
tarif avantageux pour les familles.
Article 6. – Assurances
L'A.S.B.L. s'engage à assurer tous les participants ainsi que son personnel pendant la
durée des cours et s'assure que chaque enfant bénéficie d'une couverture individuelle
en cas d'accident.
Une copie de l'assurance souscrite par l'A.S.B.L. sera transmise au Collège communal.
Le Collège communal dégage sa responsabilité quant aux suites dommageables des
accidents survenant à des tiers à l'occasion de l'occupation des locaux mis à la
disposition du preneur.
L'administration communale prend en charge l'assurance concernant les bâtiments.
Article 7. – Durée
La présente convention prend effet à compter de la date de sa signature et au plus
tard, au premier jour de l'occupation.
Article 8. – Juridiction compétente en cas de litige
En cas de litige portant sur l'application ou l'interprétation de la présente convention,
seuls les tribunaux de l'arrondissement de Nivelles seront compétents.
La présente convention a été dressée en autant d'originaux que de parties, chacune
des parties reconnaissant avoir reçu le sien et ce, suite à une délibération du Conseil
communal en date du 25 janvier 2022.

Article 2 : de transmettre la présente délibération pour information et suite voulue à :

· Monsieur Vincent VANDEPLAS, Directeur de l'ASBL Coala, dont le
siège social est établi est établi à 1300 WAVRE, 10, Rue du Rivage ;

· Monsieur Eric DELCORPS, Responsable du service entretien ;

· Madame Stéphanie DE WACHTER, Directrice financière faisant
fonction ;

· Madame Stéphanie VASE, Directrice de l'école communale de
PERWEZ.

SECRÉTARIAT

16. Point supplémentaire : la désignation d'un Président de Conseil communal

qui soit différent du Bourgmestre - /

A la demande du groupe DRC+, ce point est retiré de la séance et sera reporté à la séance

de février 2022 afin de permettre à Monsieur André ANTOINE de présenter ce point.

Le Conseil, à l'unanimité, marque son accord sur cette demande.
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Monsieur André ANTOINE, Conseiller communal, quitte la séance.

17. Séance de questions-réponses - /

Madame Murielle DARDENNE, Conseillère communale, indique que le CODECO oblige le

placement de détecteurs de CO2 au sein des écoles et du centre sportif. Madame

DARDENNE déplore le fait que les détecteurs qui ont été placés dans les classes, au

centre sportif et au foyer culturel sont des détecteurs de CO et donc inutiles. Madame

DARDENNE demande pourquoi avoir menti aux enseignants et avoir été remplacer ces

détecteurs en cachette. Madame DARDENNE rappelle que son groupe politique avait

inscrit un point à l'ordre du jour d'un Conseil pour l'achat de détecteurs de CO2 et que

celui-ci avait été refusé.

Monsieur GODFRIAUX répond que Madame DARDENNE a partiellement raison. Le

Collège et l'Administration ont été informés que les détecteurs placés dans les écoles

n'étaient pas les bons, et ce malgré le fait que la commande portait bien sur des

détecteurs de CO2. L'Administration a immédiatement, réagi afin de fournir les

détecteurs corrects. Cette réaction a été immédiate et non pas sur un laps de temps de 3

semaines comme avancé par Madame DARDENNE. Il n'y avait aucune intention de

cacher cela.

Au niveau du Centre sportif et du Centre culturel, aucune information n'est arrivée auprès

du Collège indiquant que les détecteurs n'étaient pas conformes Une vérification sera

effectuée dès le 26 janvier 2022 et en cas de problème, le nécessaire sera fait. Concernant

le point inscrit par DRC+, Monsieur GODFRIAUX rappelle que celui-ci n'a pas été voté car

son groupe souhaitait attendre l'arrivée de subsides; ce qui s'est bien confirmé par la

suite.

Monsieur Jules NOEL, Conseiller communal se plaint qu'il n'y a toujours pas d'éclairage

sur le Ravel et demande un état des lieux au niveau du Centre sportif concernant le

chauffage et les terrains de tennis.

Monsieur GODFRIAUX informe le Conseil que suite à différents contacts pris avec ORES,

ceux-ci se sont rétractés étant donné que la réparation incombe finalement au SPW

contrairement à ce que le Collège et Ores pensaient. Le SPW a donc été contacté pour

agir au plus vite.

Concernant le centre sportif, Monsieur GODFRIAUX précise qu'il y a effectivement des

soucis au niveau des radians et plus particulièrement avec la société qui les gère suite au

soucis d'approvisionnement des pièces nécessaires à la réparation de ces radians.

Actuellement 5 des 6 radians sont fonctionnels. A cela s'est ajouté, depuis plus ou moins

deux semaines, un soucis au niveau de l'éclairage des terrains de tennis. L'entreprise

mandatée pour la gestion de l'éclairage est tombée en faillite, il faut donc en désigner

une nouvelle qui travaille avec le même système. Ceci s'est encore complexifié au vu de la

gestion partielle du système de manière informatique. Il est donc très difficile de trouver

une société compétente. De mauvaises manipulations pourraient griller complètement le

système. Le service Technique et le Bourgmestre ont donc essayé de trouver des solutions

afin de permettre une réouverture rapide des terrains (bon de commande de location de

luminaires prévu, etc). Il faut malheureusement constater qu'au niveau du sport, en

quelques mois, le Collège a dû faire face à toute une série de pannes et de soucis mais a

toujours tout mis en oeuvre avec les services afin de trouver une solution rapide. (Buvette

du foot, chauffage du centre sportif, chauffage des terrains de tennis,...)

Madame DARDENNE interpelle a nouveau le Bourgmestre car elle a reçu une photo des

détecteurs placés au centre sportif et confirme qu'il s'agit de détecteur CO. Monsieur le

Bourgmestre s'engage à vérifier cela dès le lendemain et de faire le nécessaire pour les

changer si cela est confirmé.
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Monsieur Carl CAMBRON demande si il n'est pas possible d'utiliser le matériel communal

pour l'éclairage pour dépanner l'éclairage des terrains de tennis.

Concernant les bâtiments en rénovation de la Cure et de la Gare, Monsieur CAMBRON

souhaite savoir si cela est à l'arrêt. Monsieur GODFRIAUX confirme que l'entreprise qui a

remporté les 2 marchés de travaux n'est pas encore en faillite mais en Procédure

judiciaire et que donc les chantiers sont malheureusement à l'arrêt depuis plusieurs mois.

Etant liée par un marché qui a été attribué, la Commune est malheureusement liée à

l'entreprise et ne peut pas avancer dans ce dossier.

Monsieur CAMBRON, demande si il est possible de récupérer des places de parking en

attendant. Monsieur GODFRIAUX précise qu'il est nécessaire d'avoir un rapport d'expert

pour pouvoir réouvrir les places de parking. La demande sera discutée avec les services

techniques de l'Administration pour voir si cela est faisable.

Approbation d'une séance précédente

En application de l'article 49 du règlement d'ordre intérieur du Conseil communal et

l'article L1122-16 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la réunion

s'étant écoulée sans observation, le procès-verbal de la réunion précédente du 21

décembre 2021, est considéré comme adopté et signé par le Bourgmestre ou celui qui le

remplace et le Directeur général.

Monsieur Jordan GODFRIAUX, Bourgmestre – Président, clôt la séance à 00h22.

La Directrice générale f.f.,

Émilie CHATORIER

Le Bourgmestre,

Jordan GODFRIAUX


